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Réseau agriculture durable - France

Dès le début des années 60, le projet modernisateur de l’Europe agricole s’est appuyé sur la ferme familiale. Rappelons que le processus de grande transformation de l’agriculture n’aurait pu avoir lieu en France, sans le rôle majeur joué par la jeunesse agricole chrétienne et le syndicalisme jeune. La mise en place de lois d’orientation agricole et d’un marché agricole commun en Europe, ainsi que le concours de la recherche agronomique, ont permis d’accompagner les mutations de l’époque, pour transformer le paysan désigné comme archaïque, en agriculteur éprit de liberté et de changement. 

L’essor de la coopération, de la vulgarisation et de l’enseignement agricole ont appuyé la ré-organisation du secteur agricole en France. Les objectifs d’autosuffisance alimentaire et d’amélioration des revenus agricoles ont rapidement été atteint grâce à ce mouvement conjoint, mais au prix d’une élimination des fermes jugées les moins rentables. 

Il faut rappeler que l’Europe a connu des histoires agricoles très hétérogènes :

- la Grande-Bretagne a très tôt évité la construction d’une paysannerie, alors que la France a soutenu son émergence et sa consolidation à la fin du XIXème siècle,

- les Pays d’Europe de l’Ouest ont construit un marché agricole commun sans droit de douane, alors que les Pays d’Europe de l’Est organisaient sous la contrainte, une économie centralement administrée,

- les pays du Nord de l’Europe densément peuplés ont inventé l’agriculture hors-sol, fortement spécialisée et mécanisée, alors que les pays du Sud de l’Europe ont conservé et entretenu des terroirs qui font la renommée de leurs produits d’origine dans le monde.

Qu’y a-t-il de commun aujourd’hui, entre ces différentes agricultures plurielles et diversifiées ? Certainement le fait d’affronter de plus en plus brutalement la mondialisation, et la certitude que ni les Etats, ni les marchés ne parviendront à réguler le secteur agricole et alimentaire sans repenser à la fois les politiques agricoles, et les systèmes agroalimentaires.

Le modèle productiviste a perdu son inspiration… mais résiste

Le modèle productiviste européen s’est essoufflé dans les années 70, et depuis, on peut dire que l’Europe agricole n’a pas su renouveler son projet. Le démantèlement de la PAC et la concurrence entre producteurs auxquels nous assistons depuis plus de vingt ans, signe la fin d’une époque où l’agriculture était légitimement protégée. 

La compétitivité de l’Europe ne s’exercera plus demain sur le poulet standard, le beurre ou la poudre de lait, car sans subventions à l’export et avec moins de protections à l’importation, les filières économiques sont condamnées à réviser leurs stratégies pour maintenir la valeur des produits.

Ce processus de dérégulation n’est pas inéluctable, et les organisations paysannes ont certainement un rôle à jouer, en dépit de leur perte d’influence face aux acteurs économiques et politiques. Ce rôle, sera de préparer la mise en place de systèmes alimentaires qui, non seulement prennent en compte la demande et les attentes des consommateurs, mais aussi le territoire et l’environnement, le tout dans une optique de développement durable et solidaire. 

L’agriculture familiale est toujours une réalité en Europe

Quoi qu’en pensent les libéraux et les administrations, l’agriculture familiale demeure encore au 21ème siècle, une réalité en Europe occidentale, et surtout dans le secteur de l’élevage. 

Même si l’Etat français a récemment reconnu le modèle de l’agriculture d’entreprise dans une loi d’orientation agricole, cela ne concerne tout au plus que 15 000 exploitations, c’est-à-dire une minorité face aux 550 000 restants. 

Alors si l’on parle de l’avenir du plus grand nombre d’actifs agricoles, et de l’agriculture familiale, encore faut-il reconnaître cette réalité, même si elle n’est pas représentée à sa juste valeur dans les arènes politiques.

L’intégration de nouveaux Etats membres dans l’UE comme la Pologne, et demain la Roumanie, et peut-être après demain la Turquie, fait inéluctablement resurgir la question paysanne. On ne peut passer sous silence cette réalité qu’est encore aujourd’hui l’agriculture paysanne et familiale, ou autrement dit par les experts, une agriculture de subsistance qui résiste à l’histoire.

Un seul chiffre éloquent : les actifs agricoles représentent 1/3 de la population active des dix nouveaux Etats membres, plus la Bulgarie, la Roumanie, et la Turquie. 

L’agriculture joue un rôle économique et social, et plus encore demain, un rôle sociétal

L’agriculture permet de maintenir la population dans les zones rurales, et permet de ralentir l’exode vers les villes. Il y 4,5 millions de petites fermes en Roumanie, et 3 millions en Turquie, quand l’Europe à quinze n’en compte un peu plus de 6 millions en 2003.

Alors n’est-ce que la taille qui caractérise l’efficacité d’une exploitation, ou la qualité des pratiques selon les objectifs que poursuivent les paysans ?

La question est de savoir si l’agriculture productiviste qui a connu un succès en Europe occidentale, peut constituer demain le modèle des nouveaux Etats membres à majorité d’agriculture familiale et paysanne ? 

Il ne faudrait surtout pas reproduire les erreurs qui ont conduit à la surproduction, à l’élimination des petites fermes, et à la dégradation des ressources naturelles, au motif qu’on accèderait à la modernité en copiant un modèle agricole condamné sur la scène internationale et critiqué sur la plan intérieur !

Le rôle des organisations paysannes
Le syndicalisme agricole s’est épuisé à défendre les aides historiques, alors que le combat porte bien davantage sur les modèles agricoles, la régulation, et les prix ;

 -  si on veut renouveler les modèles agricoles, la durabilité des pratiques et des systèmes de production doit se substituer au seul impératif de productivité, pour des fermes viables, vivables, transmissibles, et reproductibles sur le plan des ressources naturelles,

- si on veut faire reconnaître une originalité agricole dans les négociations commerciales, c’est avant tout pour rappeler que les politiques agricoles sont nécessaires pour achever des objectifs de développement, et de souveraineté alimentaire car le marché seul, ne peut le faire,

- si on veut gagner la bataille des prix face à l’aval, il faut s’organiser autrement, et repenser les marchés en fonction de la demande et des territoires, et ce dernier élément est essentiel pour les paysans engagés dans des démarches d’agriculture durable, qui s’investissent dans la transformation et la vente de leurs produits.

Au niveau des organisations paysannes, la seule et unique posture de défense n’est plus suffisante pour réussir à transformer l’agriculture. Il faut des structures d’étude, de proposition, qui puissent s’organisent en réseaux. Nous savons bien comment les syndicats agricoles sont vite dépassés par la rapidité des événements, et ne peuvent pas, ou ne savent plus apporter des réponses concrètes aux problèmes des paysans de base. 

L’échanges de pratiques, la confrontation d’expériences, la formation des paysans, les projets locaux, le dialogue avec les partenaires non agricoles sont autant de leviers à actionner pour transformer notre rapport au quotidien.

En conclusion, les paysans doivent nouer des alliances avec les citoyens et les consommateurs s’ils veulent continuer à jouer un rôle dans la société

Contrairement à ce qui est souvent annoncé, les avantages de l’agriculture industrielle seront vite limités, et seule l’agriculture familiale pourra nourrir la planète, grâce à une meilleure productivité à l’hectare, une moindre dépendance aux énergies fossiles, des techniques plus douces pour l’environnement, et une meilleure fertilité de sols. 

Néanmoins la survie de l’agriculture familiale dépend absolument du soutien de la population et de sa prise en compte dans les politique publiques, ce qui n’est malheureusement pas le cas actuellement.

Si l’agriculture a longtemps été une affaire d’Etats dans l’Union européenne, il faut espérer qu’elle soit demain, une affaire de société. Les citoyens, les consommateurs et les paysans doivent se retrouver ensemble, et ils le font déjà, pour renouveler un contrat social basé sur la confiance, la réciprocité, et la coopération. 

Tout cela pour réussir à transformer, localement et régionalement, les objectifs de souveraineté alimentaire et de développement durable que nous recherchons. 
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